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Comme la population de toutes les régions de France, celle de Coulonges-Champdeniers a 

payé un lourd tribut à la guerre de 1914-1918. Dès les premiers jours du mois d’août 1914, les 

hommes appartenant aux classes 1896 à 1910 et 1914 rejoignent ceux des classes 1911, 1912 et 

1913 déjà sous les drapeaux. De septembre à décembre partent ceux des classes 1892 à 1895, 

rejoints en mars-avril 1915 par ceux des classes 1889 à 1891 tandis que les plus âgés des deux classes 

1887 et 1888 sont mobilisés un an plus tard. D’autre part la classe 1915 a été mobilisée dès 

décembre 1914, celle de 1916 l’étant en avril 1915, celle de 1917 en janvier 1916, celle de 1918 en 

avril-mai 1917 et celle de 1919 en avril-mai 1918. 

Au total, ce sont 3 421 hommes du canton de Coulonges qui participent aux campagnes, les 

uns parmi les plus âgés pour un temps très court, d’autres pendant toute la durée de la guerre et 

même au-delà, la démobilisation se faisant progressivement de la fin de l’année 1918 à celle de 

1921 ; à cela, plusieurs raisons : le délai séparant l’armistice du 11 novembre 1918 des traités de 

paix, l’occupation de la Rhénanie en 1919 et la participation aux opérations menées contre les 

Russes jusqu’au printemps de la même année. 
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Même si les hommes de la région sont répartis dans toutes les 

armes, on retrouve la grande majorité d’entre eux dans l’infanterie ; 

l’artillerie, la cavalerie et le génie en regroupent une forte minorité. Les 

affectations au train des équipages, à la marine et à l’aviation, sont 

encore moins nombreuses. Enfin quelques hommes sont mobilisés dans 

le service sanitaire et, compte tenu des besoins de l’industrie d’autres 

accomplissent leur temps dans les mines de charbon, notamment dans 

celle toute proche de Faymoreau et dans les usines d’armement ou les 

chemins de fer. 

Une statistique portant sur l’ensemble des classes 1910 à 1919 

donne les résultats suivants pour le seul canton de Coulonges. 

 

 

 

Les unités qui, lors de la première affectation 

de ces classes, accueillent le plus grand nombre de 

fantassins du canton sont le 125e RI stationné à 

Poitiers (138), le 77e RI caserné à Cholet (114), le 

114e RI basé à Parthenay (77) et le 32e RI à 

Châtellerault (73). Les cavaliers sont rassemblés 

dans le 20e R (50) et le 49e R  (39) à Poitiers  et dans 

le 33e R (20) à Angers. Dans cette dernière ville le 6e 

R de Génie accueille 32 hommes. 

Au fur et à mesure que d’autres classes sont 

appelées et que les énormes pertes subies obligent 

à recompléter les régiments, les transferts d’une 

unité à l’autre et d’une arme à une autre sont 

fréquents tandis que les plus âgés des soldats 

forment des bataillons de territoriaux d’abord affectés à des tâches telles que la réparation des 

routes d’accès et le convoyage des animaux réquisitionnés puis de plus en plus souvent envoyés en 

première ligne.  

Les combattants de la région participent à tous les combats que ce soit en Lorraine et dans 

les Ardennes en août 1914, en Champagne en septembre, dans les tranchées de la Somme et dans 

la boue des Flandres à l’automne et l’année suivante au cours de laquelle ils se battent aussi en 

Artois et en Champagne. En 1916, ils sont à Verdun mais aussi à Salonique, l’année suivante sur le 

Chemin des Dames. En 1918, les derniers combats se déroulent d’abord dans la Somme puis en 

Champagne quand reprend la guerre de mouvement tandis que les poilus de l’armée d’Orient se 

battent en Serbie. 

Armes Nombre Pourcentage 

Infanterie 780 70,60 

Artillerie 153 13,80 

Cavalerie 53 4,80 

Génie 48 4,30 

Train 11 1 

Marine 23 2,10 

Aviation 6 0,50 

C.O.M. 16 1,50 

Autres 15 1,40 

Total 1105 100% 

Figure 1 Fantassin 
(Blog skyrock.com) 
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Le bilan humain est très lourd comme le montre le tableau suivant qui ne prend pas en 

compte les classes les plus anciennes : 

Classes Conscrits Mobilisés Morts et disparus 

1891 180 119 0 

1892 209 128 3 

1893 210 147 3 

1894 204 138 0 

1895 171 128 1 

1896 219 170 7 

1897 188 141 13 

1898 203 167 10 

1899 220 177 12 

1900 193 154 21 

1901 212 176 38 

1902 208 163 24 

1903 223 197 36 

1904 174 174 36 

1905 204 165 31 

1906 199 167 24 

1907 220 189 29 

1908 183 159 38 

1909 201 178 47 

1910 169 146 45 

Figure 2 Auguste BERTAUD 
333e RI, classe 1909 

Coll. particulière 

Figure 3 Ernest FOURRE 
1er Bataillon de Chasseurs, classe 1912 

Coll. particulière 
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1911 176 165 47 

1912 194 182 55 

1913 177 161 58 

1914 206 190 60 

1915 180 166 52 

1916 164 143 21 

1917 201 180 18 

1918 186 165 15 

1919 177 154 3 

 5691 4689 747   15,93% 

 

Le diagramme montre que les cinq premiers mois de la guerre ont été aussi meurtriers que 

les années 1916, celle de Verdun, et 1918, celle de l’offensive allemande suivie de la contre-

offensive du généralissime Foch. La forte mortalité des premiers mois est à mettre sur le compte 

des mauvais choix tactiques, en particulier en Lorraine où sont engagés les 114e et 125e RI : les 

mitrailleuses allemandes ont fauché les attaques en terrain découvert par des fantassins en 

pantalons garance constituant des cibles de choix comme en témoigne ce compte-rendu : 

« Au pas de charge, la baïonnette haute, fendant l’air de leurs imprécations et de 

leurs cris, nos fantassins semblent narguer la mort. Mais l’ennemi qui tient fortement 

les abords du village et la croupe qui le sépare de Rémeréville fauche des sections 

entières avec ses mitrailleuses dont nous commençons hélas ! à faire la triste expérience 

(…) Les terribles machines fonctionnent sans relâche, criblant de nos balles nos cibles si 

voyantes. L’assaut est bientôt enrayé (…) Les pantalons rouges, comme des coquelicots 

brisés par l’orage, jonchent sinistrement la plaine… ». 

Les hommes du 32e RI payent un lourd tribut pendant la bataille de la Marne. Louis-

Alexandre Gaudon écrit le 8 septembre : 

« Arrivés à La Fère, rassemblement d’une compagnie formée par plusieurs 

régiments. Les gendarmes menacent de leur révolver ceux qui reculent encore… L’on se 

replie sur Gourganson au moment où il ne reste qu’environ 100 hommes sur tous les 

régiments (…) Le régiment a perdu ce jour le colonel, un commandant, deux capitaines, 
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Figure 4 Nombre de morts et disparus chaque année 
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deux sous-lieutenants, beaucoup de sous-officiers et environ 1 000 soldats morts, 

blessés et disparus… ». 

Les mois qui suivent sont tout aussi éprouvants. Ferdinand Guillemet d’Ardin de la classe 

1904 qui appartient au 407e écrit le 28 décembre 1915 : 

« La terre est tellement détrempée qu’il y en a de nous autres qui s’enlisent dans 

la terre et il faut se mettre à trois ou quatre pour les retirer et beaucoup ont les pieds 

gelés car on n’a plus de gourbi, il faut rester pendant deux jours et deux nuits dans l’eau 

et dans la boue sans pouvoir même s’asseoir ». 

Ceux qui survivent à l’enfer de Verdun n’en sortent pas indemnes. Le soldat Loyer Rigaut 

confie dans une lettre du 27 juin 1916 : 

« J’ai quitté Verdun le 23 à midi sans aucun regret, j’en ai vu assez. Comme 

maladie j’ai eu une intoxication par les gaz… Il y en a beaucoup de morts par ce gaz. Moi, 

c’est de vomir qui m’a sauvé. Car nous étions à 40 malades par les gaz et il y en a eu 17 

de morts dans la même nuit. (…) De ce maudit Verdun, j’en tiendrai toujours un mauvais 

souvenir. Quand j’y pense bien, je ne peux pas comprendre comment je m’en suis 

sauvé ». 

Et le 8 octobre il ajoute : 

« Voilà 9 jours que je suis en ligne à Verdun et ici les premières lignes c’est dans 

l’eau. Je vous assure que c’est bien dur. Il y a à se demander comment que l’on peut 

résister comme cela. Ça serait dans le civil, on serait malade ». 

1917 qui fut l’année des mutineries est pourtant la moins meurtrière. Mais la lassitude des 

combattants est extrême comme le reconnaît le soldat Emile Bouderlique dans une lettre à sa 

marraine de guerre ardinoise le 5 août : 

« Vivement que cette maudite guerre finisse ou bien que ceux qui la font faire, 

qu’ils viennent la faire un peu pour voir ce que c’est car maintenant nous en avons assez, 

ce n’est pas une guerre, c’est une vraie boucherie humaine ». 

Les régiments où combattent les hommes de notre région sont encore fortement sollicités 

au cours de l’année 1918 mais le renfort des Américains et la perspective de la victoire finale 

redonnent le moral. Loyez Rigaut se réjouit le 19 octobre : 

« Ce coup-là, les Boches ne pourront plus dire qu’ils sont les maîtres. On leur a 

fait voir que les Français sont toujours là. Ce coup-là, je crois que nous irons en 

Allemagne, que je ferai payer aux civils boches tout ce que leurs soldats ont fait chez 

nous ». 

Tandis que le 2 novembre Placide Bouderlique exulte : 
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« Voilà quelques temps que les nouvelles sont merveilleuses et je pense bien que 

dans cette quinzaine nous irons en Bocherie ». 

Neuf jours plus tard l’armistice est signé et l’on commence à attendre avec impatience le 

retour des poilus. Les premiers démobilisés, ceux des classes 1887 à 1891 dès la fin de novembre, 

ceux des classes 1892 à 1897 de fin décembre à février 1919. Les autres suivent, ceux des classes 

1915 et 1916 devant attendre le deuxième semestre et ceux de 1917 et 1918 étant dans l’obligation 

d’accomplir leurs trois ans de service avant de pouvoir regagner leurs foyers. 

Très vite devant l’ampleur de la mortalité, le désir de rendre honneur aux victimes se 

manifeste. Pendant la guerre déjà plusieurs municipalités ont décidé d’apposer dans une salle de la 

mairie un tableau où l’on inscrit le nom des morts au fur et à mesure qu’il est connu. Dès le 9 février 

1918, sur la proposition d’Alphonse Lavois, maire d’Ardin,  

« Il a été décidé que pour perpétuer le souvenir des glorieux soldats morts au 

champ d’honneur ou décédés par suite de maladies contractées au cours des opérations 

de guerre, il leur serait élevé un monument commémoratif dans le cimetière de la 

commune ». 

Mais c’est en 1919 que la majorité des communes prend la décision, quelques-unes attendant 

même 1920 pour le faire, comme Scillé ou La Chapelle-Thireuil. Toutefois deux communes 

constituent un cas à part : Béceleuf qui possède un monument édifié dès 1902 pour rendre 

hommage aux morts de la guerre de 1870 et Puy-Hardy où l’on ne compte aucune victime et qui ne 

possède donc pas de monument.  

Figure 5 Monument de Saint-Denis  Figure 6 Monument de Béceleuf édifié en 1902 
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La décision prise, il faut choisir l’emplacement qui ne peut être qu’un espace public dénué 

de toute connotation religieuse, ce qui ne va pas sans quelques réticences. Au Busseau les partisans 

de l’édification à proximité de l’église l’emportent et au Beugnon c’est après une longue 

concertation avec la préfecture que la municipalité parvient à obtenir de transformer un ancien 

calvaire en ruines en monument aux morts. Deux types de lieux sont adoptés : place ou cimetière : 

dans le canton de Coulonges, six municipalités optent pour un emplacement dans le cimetière, trois 

pour une place publique et quatre pour la place de l’église, celle-ci étant la plus grande ou la seule 

du village. Dans celui de Champdeniers quatre choisissent une place dans ou en bordure du 

cimetière, quatre implantent le monument sur la place de l’église et trois sur une autre place, 

l’ancienne commune de Saint-Denis se distinguant des autres localités en édifiant le monument 

dans une propriété hors du village. 

Mais le problème le plus épineux concerne le financement. Le gouvernement ne peut rester 

sourd au souhait des populations et accepte de participer en accordant une subvention dont le 

montant est fixé en tenant compte du nombre d’habitants et de victimes de la commune avec un 

plafond fixé à 3 000 francs. Les conseils municipaux votent un crédit ou souscrivent un emprunt 

mais celui-ci est généralement très inférieur au montant des travaux d’où l’idée de recourir à une 

souscription. Toutes les familles, même les plus modestes ont à cœur d’y participer : des notables 

peuvent donner 150 ou 200 francs, des pauvres 20 ou 25 centimes. Si bien qu’il arrive que son 

montant soit supérieur à la somme votée comme à Faye/Ardin ou à La Chapelle-Thireuil. Outre des 

individus, souscrivent parfois des sociétés locales, sapeurs-pompiers ou sociétés de tir mais aussi 

des entreprises coopératives telles que laiteries ou coopératives de panification et des écoles dont 

les élèves ont fait des quêtes. 

La construction du monument fait l’objet d’une convention signée entre le maire et 

l’entreprise choisie. Compte tenu de la modicité de leurs ressources, les municipalités doivent se 

contenter d’un monument simple mais cependant digne du sacrifice de ceux dont le nom sera inscrit 

dessus. D’où le recours à la pyramide parfois tronquée qu’un artisan tailleur de pierres est capable 

d’exécuter. Pour la mettre en valeur, on l’installe généralement sur un socle et on choisit d’utiliser 

un matériau qui pourra défier le temps, le granit provenant des carrières de Vernoux-en-Gâtine ou 

de Saint-Aubin. Rares sont les communes comme celle de Faye/Ardin ou Champdeniers qui donnent 

la préférence au calcaire.  

Les tailleurs de pierre Dubin de Secondigny, Choucq de Saint-Laurs ou Timorès d’Echiré 

travaillent pour plusieurs communes de même que des entreprises niortaises. Les municipalités les 

plus fortunées choisissent un modèle proposé par une entreprise intervenant sur tout le territoire 

national ; ainsi celle de Coulonges fait appel à la Maison des Marbreries générales de Paris. 

Très souvent une palme symbolise la paix retrouvée mais au Busseau on adopte la statue 

d’un poilu arme au pied et à Coulonges une victoire ailée couronnée de lauriers. Champdeniers 

choisit une forme moins commune évoquant le portique d’un temple antique. 
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L’inscription qui figure sur les monuments reprend celle qui est mentionnée sur les actes de 

décès « Mort pour la France » mais avec quelques variantes telles que « la commune de X à ses 

enfants morts pour la France » ou « A la mémoire glorieuse des enfants de X morts pour la France ». 

A noter que, quand elles sont mentionnées, les dates retenues sont différentes : 1914-1918 ou 

Figure 9 Monument aux morts du 
Busseau 

Figure 10 Monument aux morts 
de Coulonges 

Figure 7 Monument aux morts de Le 
Beugnon 

Figure 8 Monument aux morts de 
Champdeniers 
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1914-1919, certains soldats étant décédés après l’armistice 

des suites de blessures ou de maladies contractées au service. 

Sur l’une ou plusieurs des faces du monument sont 

apposées des plaques de marbre blanc ou noir sur lesquelles 

sont gravés les noms des morts et disparus en lettres dorées. 

L’ordre retenu n’est pas partout le même : ordre alphabétique 

le plus souvent ou ordre chronologique des décès comme à 

Scillé ; le grade est parfois mentionné pour les officiers et sous-

officiers. Il arrive aussi que la date et le lieu du décès soient 

mentionnés ou l’âge comme au Beugnon ou à Saint-Maixent-

de-Beugné. Dans plusieurs communes chaque poilu a droit à 

sa plaque individuelle avec la date et le lieu de sa mort et 

parfois à sa photo. 

 

 

                                         

Figure 11 Exemple de plaque 

Figure 12 Monument de Pamplie 
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Parallèlement à l’érection par les municipalités d’un monument commémoratif dans 

l’espace public, on assiste dans plusieurs localités, à un mouvement analogue au sein de la paroisse. 

La guerre a provoqué une recrudescence de la foi et l’Eglise tient à honorer la mémoire de ses fidèles 

tombés au champ d’honneur en leur consacrant, sinon un véritable monument, du moins des 

plaques apposées dans l’église paroissiale. Le nombre des noms inscrits sur les monuments 

communaux et celui de ceux qui sont gravés sur des plaques dans les églises diffèrent souvent. On 

constate, par exemple à Saint-Laurs, que six noms qui figurent dans l’église ne sont pas sur le 

monument mais qu’à l’inverse quatre qui sont inscrits sur le monument ne le sont pas dans l’église. 

La même observation vaut pour Saint-Pompain. 

Si les tableaux et plaques apposés dans les églises témoignent de l’hommage rendu par 

l’Eglise aux morts de la Grande Guerre, il n’en reste pas moins que le monument élevé sur l’espace 

public en-dehors de toute considération religieuse est celui autour duquel la population se 

rassemble chaque 11 novembre pour témoigner de sa reconnaissance à ceux qui se sont sacrifiés. 

Lieu de mémoire collective mais aussi symbole républicain qu’on a soin d’entretenir, le monument 

commémoratif est un élément qui évoque peut-être plus qu’une victoire l’hécatombe qu’elle a 

provoquée. 

Les inaugurations dont la presse locale rend compte s’échelonnent de 1920 à 1923.     

Années Date inauguration Communes 

1920 22 août 

2 octobre 

    

Ardin 

Villiers-en-Plaine 

Saint-Maixent-de-Bé 

1921 16 mai 

16 octobre 

 

Coulonges/A. 

Saint- Laurs 

Scillé 

1922 14 janvier 

2 juillet 

20 août 

1er octobre 

 

Faye/Ardin 

Saint- Pompain 

Le Busseau 

La Chapelle-Th. 

Fenioux 

1923 13 mai Le Beugnon 

 

Elles se déroulent à peu près toutes de la même manière, en présence du préfet ou de son 

représentant et d’élus. Les anciens combattants, les enfants des écoles sont présents et la 

population participe en grand nombre ; parfois une messe est dite. On peut prendre comme 

exemple la cérémonie qui se déroule à Saint-Laurs le 16 octobre 1921. Invité un mois plus tôt par le 

maire, le préfet a répondu en disant qu’indisponible, il serait représenté par un conseiller de 

préfecture. 

« Dimanche dernier, au milieu d’une nombreuse assistance, a eu lieu 

l’inauguration du monument élevé à la mémoire des 33 héros de la grande guerre. A 15 
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heures, un vin d’honneur a été offert aux anciens combattants de 1870, aux mutilés, aux 

parents des morts pour la patrie. Ensuite le cortège s’est formé pour se rendre au 

monument où des discours ont été prononcés par MM. Le Maire, le Conseiller de 

préfecture représentant le Préfet, le Conseiller général. Sous la direction de M. 

Cacouault, instituteur, un chœur de jeunes filles accompagnées des garçons et fillettes 

des écoles laïques a chanté la Marseillaise et Salut aux martyrs. Le monument 

disparaissait sous les palmes, couronnes et gerbes de fleurs ». 

Si toute a population de la commune se sent concernée par l’hommage aux morts et 

disparus, beaucoup de familles endeuillées sont aussi désireuses de faire rapatrier les corps de ceux 

qui sont tombés. Avant même la fin du conflit, certaines parviennent à le faire à leurs frais mais très 

vite le gouvernement et l’Etat-major s’opposent à ce que l’on se rende dans la zone des armées. En 

outre le rapatriement des dépouilles ne pouvant être payé que par les plus fortunées il s’en suit une 

inégalité choquante. Or la demande d’une gratuité du rapatriement est forte, relayée par certains 

parlementaires mais le 4 février1919 le gouvernement, arguant du manque de moyens de transport 

et de la nécessité de rechercher et d’identifier les corps, tâche qu’il confie à plusieurs missions, 

décide qu’un délai de 3 ans est nécessaire. En attendant toute exhumation et transport de 

dépouilles de la zone des combats vers le reste du pays sont interdits. Le mécontentement est si 

fort qu’il ne peut interdire aux familles qui le souhaitent de se rendre sur les champs de bataille ; les 

compagnies de chemins de fer leur proposent même des tarifs réduits. 

Comme le déclare Clémenceau : « à l’égalité du sacrifice doit correspondre l’égalité du 

traitement ; si les transports de corps doivent être autorisés, on ne peut les concevoir que 

Figure 13 Inauguration du monument aux morts de Le Busseau 
(20/08/1922) 

Figure 14 Inauguration du monument aux morts de 
Saint-Pompain (02/07/1922) 
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s’effectuant aux frais de l’Etat ». Or les difficultés économiques sont telles que la dépense sera 

difficilement supportable.  

La persistance des pressions s’ajoutant à un début d’amélioration des transports, la Chambre 

des députés finit par voter le 27 juillet un crédit de 10 millions de francs destiné à permettre, à dater 

du 1er décembre 1920, le transfert des corps des soldats tombés pour la patrie dans les cimetières 

familiaux quand les familles le réclameront, et un autre crédit pour l’aménagement de cimetières 

nationaux dans l’ancienne zone des armées. 

L’article 106 de la loi de finances du 31 juillet précise que « les veuves, les ascendants et les 

descendants des militaires ou marins morts pour la France ont droit à la restitution et au transport, 

aux frais de l’Etat, des corps desdits militaires ou marins. Un décret, rendu sur la proposition du 

ministre de l’Intérieur et du ministre des Pensions, déterminera dans quelles conditions les 

transferts des corps seront effectués à partir du 1er décembre prochain ». 

Sans plus attendre, des entreprises qui ont bien compris le bénéfice qu’elles pourraient tirer 

d’une telle opération proposent leurs services aux familles désireuses de faire ramener le corps des 

leurs dans leur commune d’origine. C’est d’abord le cas de la société des Pompes funèbres générales 

qui fait paraître une publicité dès le 17 octobre 1920 dans la presse locale, publicité renouvelée 

pendant plusieurs mois : 

« La Société des Pompes Funèbres Générales a l’honneur d’informer les familles 

qu’elle se tient à leur disposition pour leur fournir tous les renseignements utiles pouvant 

les intéresser. Fourniture de cercueil et transport individuel par fourgon automobile. 

D’autre part la Société envisageant de nombreux transports au compte des familles, 

organise des groupements par directions de manière à diminuer les frais de ces 

transports. Pour tous renseignements, s’adresser à M. Bercot, directeur, 45, avenue de 

Paris, à Niort. Téléphone 2-71 ». 

Une autre entreprise se met aussitôt sur les rangs, le Grand Garage de Niort, qui propose 

des conditions avantageuses sans plus de précision. 

Les demandes concernant les victimes inhumées en France ou en Belgique doivent être faites 

d’ici le 2 janvier 1921 ; la date limite est le 2 avril pour celles qui ont été inhumées dans d’autres 

pays ; pour les corps qui seront reconnus postérieurement au 2 octobre, les familles disposeront 

d’un délai de trois mois à compter du jour où elles auront été informées de l’identification pour 

présenter leur demande. D’autre part, il est précisé que toute famille ayant fait une demande sera 

informée dix jours à l’avance de la date de l’exhumation afin qu’elle puisse y assister si elle le 

souhaite : présente, elle sera assistée, absente, elle sera représentée par un délégué. Un plan est 

mis au point : seront en priorité exhumés et restitués aux familles les corps de l’ancienne région des 

combats qui, vu son étendue, est divisée en 9 zones composées chacune de plusieurs secteurs d’état 

civil. 

Seule la famille (ou son représentant) est autorisée à assister à l’exhumation. Sur le cercueil 

qui reçoit les restes, un contrôleur doit s’assurer que l’on a fixé une plaque nominative au bout 
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correspondant aux pieds et fait au pochoir à l’autre extrémité une inscription analogue à celle qui 

figure sur un carnet à souches. Ces précautions prises, il délivre au chef d’équipe qui accompagnera 

les cercueils jusqu’à la gare fixée les bulletins individuels.  

Deux gares régulatrices, Creil et Brienne-le-Château, ont été choisies qui centralisent les 

cercueils et les répartissent ensuite entre les différentes gares départementales, dont celle de 

Thouars pour les Deux-Sèvres. 

Soucieux de donner satisfaction dans les meilleures conditions aux familles et de rationaliser 

les opérations, le ministère a dans l’article 5 du décret du 28 septembre 1920 énoncé les principes 

qui guideraient l’exécution.  

Dans chaque zone, seront chargés de recevoir et d’identifier les demandes un contrôleur, un 

contrôleur adjoint, des secrétaires auxiliaires et des militaires identificateurs. Ils ont aussi pour 

mission de noter les demandes de corps non encore identifiés, de montrer au représentant de 

l’adjudicataire des travaux l’emplacement des tombes à ouvrir, de procéder à l’identification lors de 

l’exhumation. Enfin, ils doivent établir un programme définissant pour chaque décade les cimetières 

concernés, l’état nominatif des exhumations et informer les familles de la date prévue des 

exhumations. 

La gare de Thouars ayant été choisie comme gare départementale, le préfet désigne le 

commissaire de police de cette ville pour recevoir et faire déposer les cercueils arrivant de Creil ou 

de Brienne-le-Château dans le bâtiment qui a été affecté à cet usage non loin de la gare. 

Le premier convoi, composé de cinq wagons contenant 123 cercueils arrive à Thouars le 

mercredi 23 mars. Le préfet Buloz organise personnellement son accueil et adresse aux maires des 

recommandations et ses instructions afin que la réception des corps donne lieu à une certaine 

solennité en signe de respect et d’hommage aux combattants tombés au combat. 

Dans chaque localité la réception des corps se fait en présence des autorités locales avec ou 

sans la présence de membres du clergé et des discours sont prononcés devant une foule 

considérable. Dans les petites communes on associe les enfants des écoles publiques à la 

cérémonie ; ils prennent place au sein du cortège, chargés de fleurs et de couronnes comme à Saint-

Pompain le 20 juin 1921. 

Régulièrement la presse locale signale l’arrivée à Thouars des convois mortuaires en 

précisant le nombre de cercueils qu’ils contiennent et le nombre de communes de destination 

concernées. Le Mémorial des Deux-Sèvres se montre parfois plus précis : le convoi qui arrive à 

Thouars le 17 novembre à 18h25 se compose de deux wagons mortuaires contenant 63 cercueils 

qui sont dirigés les jours suivants vers une cinquantaine de communes, notamment Aiffres, Le 

Bourdet, Bressuire, La Charrière, Celles, Cherveux, Coulonges sur l’Autize, Frontenay Rohan Rohan, 

Mauzé, Niort, Parthenay, Saint-Liguaire, Saint-Maixent et Villiers-en-Plaine. 

Peu à peu le grand élan qui a caractérisé les premières arrivées semble s’atténuer dans les 

villes alors que dans les petites localités chaque inhumation est effectuée avec la même solennité. 
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Tout le monde a connu celui qu’on inhume dès sa petite enfance, l’a côtoyé dans ses activités et ses 

loisirs, a fréquenté sa famille. Ses camarades de classe sont présents ; aussi dans les allocutions 

retrace-t-on souvent sa vie. A Saint-Pompain par exemple la cérémonie du 24 novembre est 

pratiquement analogue à celle du 20 juin :  

« Jeudi ont eu lieu les obsèques de Paul Mudet, soldat au 135e d’infanterie, tué le 

17 septembre 1918. Une foule nombreuse accompagnait les restes glorieux de ce brave. 

Les enfants des écoles, M. le Maire et le Conseil municipal portaient des gerbes de fleurs. 

Au cimetière, M. Logeay, maire, a dans un discours ému, retracé la vie de ce héros, de 

son frère, sous-officier porté disparu et de son cousin Raymond Garçonnet, porté 

également disparu en août 1914 ». 

Quelques corps de militaires prisonniers décédés en Allemagne et de membres de l’armée 

d’Orient sont aussi rapatriés, ces derniers via Marseille. Cependant certaines familles ont préféré 

que ceux qui étaient tombés au champ d’honneur soient inhumés auprès de leurs camarades dans 

les cimetières militaires créés dans la zone des combats. Si l’on compte le nombre de plaques 

figurant sur les tombes dans les cimetières locaux, on constate que quelques-unes ne contiennent 

pas les restes du poilu mais rappellent qu’il est enterré dans une des grandes nécropoles. D’autres 

associent le nom d’un soldat inhumé à celui ou à ceux de membres de la même famille dont le corps 

n’a pas été retrouvé. 

On constate aussi que les plaques sont bien plus nombreuses dans les cimetières du sud des 

cantons que dans le nord sans qu’une explication ne s’impose : est-ce dû à la plus forte influence de 

l’Eglise ? Je laisse à la sagacité de chacun le soin de trouver une explication que pour notre part nous 

n’avons pas pu formuler. 

Figure 15 Plaque funéraire au nom de Louis BRUNET Figure 16 Plaque funéraire aux noms de Paul 
MUDET, Baptiste MUDET et Raymond 

GARCONNET 
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Quoi de plus émouvant et de plus susceptible d’illustrer la boucherie que fut la Grande 

Guerre que cette plaque figurant sur une tombe du cimetière de la petite commune de Saint-

Maixent-de-Beugné ? 

 

 

(Toutes les photographies sont de Michel Bertaud et Michel Husson que l’auteur tient à remercier 

 

 

Figure 18 Plaque funéraire au nom de 
Armand GOGUET 

Figure 17 Plaques funéraires aux 
noms de Louis, Jean-Baptiste et 

Charles SIMONNEAU 


